
TRIBUNAL JUDICIAIRE DE NICE
JEX IMMOBILIER

ROLE 22/00097

AUDIENCE D’ADJUDICATION DU 05/09/2024
CONCLUSIONS D’ANNEXION
DEPOSEES ET NOTIFIEES PAR RPVA LE  2 SEPTEMBRE 2024
POUR :  
La société HOIST FINANCE AB, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de STOCKHOLM sous le numéro 556012-8489, dont le siège social est situé Box 7848, 10399 STOCKHOLM (SUEDE), ayant une succursale en France à (59700) MARCQ EN BAROEUL, 165 avenue de la Marne, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LILLE METROPOLE sous le numéro 843 407 214 agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège, 
Venant aux droits de la CAISSE D’EPARGNE ET DE PREVOYANCE COTE D’AZUR, Banque Coopérative régie par la loi n°99-532 du 25 juin 1999, SA à Directoire et à Conseil d’Orientation et de Surveillance au capital social de 515.033.520 €uros, dont le siège social est à NICE (06200) l’Arénas, 455 Promenade des Anglais, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NICE sous le numéro 384 402 871 prise en la personne de son Président de Directoire en exercice, domicilié es-qualité audit siège, en vertu d’un acte de cession de créance en date du 25 juillet 2024
CREANCIER POURSUIVANT 

Ayant pour avocat, Maître Maxime ROUILLOT, avocat au barreau de NICE, Membre de la SELARL ROUILLOT – GAMBINI, avocats aux Barreaux de NICE et GRASSE, dont le siège social est à NICE (06000), 12 Boulevard Carabacel.
CONTRE :

1)

***
PARTIES SAISIES
Ayant pour avocat, Maître Eric AGNETTI, du Barreau de Nice
2)

MCS ET ASSOCIES, SAS à associé unique au capital de 12.922.642,84 €uros, immatriculée au RSC Paris sous le numéro 334 537 206, dont le siège social est à PARIS (75020) 256 bis rue des Pyrénées, prise en la personne de son représentant légal domicilié es-qualité audit siège,

Venant, suite à la cession de créance intervenue le 23 novembre 2018, aux droits de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL PROVENCE COTE D’AZUR, société civile coopérative immatriculée au RCS Draguignan sous le numéro 415 176 072, dont le siège social est à DRAGUIGNAN (83002) Avenue Paul Arène, Les Négadis, BP 78
CREANCIER INSCRIT

Ayant pour avocat Maître Stéphanie HOBSTERDRE-HAUTECOEUR, membre de la SELARL HAUTECOEUR-DUCRAY, du Barreau de Nice 

1) LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE COTE D'AZUR, Banque coopérative régie par la loi n°99-532 du 25 juin 1999, Société Anonyme à Directoire et à Conseil d'Orientation et de Surveillance au capital social de 515.033.520 Euros, dont le siège social est à NICE (06200), L'Arénas, 455 Promenade des Anglais, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NICE sous le n( 384 402 871. Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS sous le n° 07 002 199. Titulaire de la carte professionnelle Transactions sur immeubles et fonds de commerce, sans perception d’effets ou valeurs, n° CPI 0605 2017 000 019 152 délivrée par la CCI Nice Côte d’Azur, garantie par la CEGC 16 rue Hoche Tour Kupka TSA 39999 LA DEFENSE CEDEX (92919), prise en la personne de son Président de Directoire en exercice, domicilié es qualité audit siège.
CREANCIER INSCRIT

Ayant pour avocat la SELARL D’AVOCATS ROUILLOT-GAMBINI représentée par Maître Maxime ROUILLOT, Avocat au Barreau de NICE, 

PLAISE A MONSIEUR LE JUGE DE L’EXECUTION

Dans le cadre de l’adjudication prévue le 5 septembre 2024, la société HOIST FINANCE AB, créancier poursuivant en vert d’un acte de cession en date du 25 juillet 2024, entend porter à la connaissance des futurs adjudicataires les éléments suivants : 
· La vente judiciaire a été ordonnée par un jugement d’orientation rendu par le Tribunal Judiciaire de NICE le 31 août 2023.
· Ce jugement a été confirmé en toutes ses dispositions par un arrêt rendu par la Cour d’appel d’AIX EN PROVENCE le 21 mars 2024, joint aux présentes.

Les parties saisies, Monsieur et Madame ****, ont formé un pourvoi en Cassation à la date du 24 mai 2024 et ils ont signifié un mémoire ampliatif joint aux présentes à la date du 20 août 2024.
Cela signifie que les décisions successives qui ont ordonné la vente forcée sont exécutoires mais pas irrévocables.

Il appartiendra aux enchérisseurs de faire leur affaire personnelle de cette situation.

PAR CES MOTIFS
ORDONNER l’annexion au cahier des conditions de vente des présentes conclusions et des pièces visées in fine.


SOUS TOUTES RESERVES
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BORDEREAU DE PIECES

· Arrêt rendu par la Cour d’Appel d’AIX EN PROVENCE le 21 mars 2024
· Certificat de pourvoi en Cassation 

· Mémoire ampliatif 
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